BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 23 SEPTEMBRE 2011 
(Extraits) 

Grands sujets 
Sarkozy rattrapé par l’affaire de Karachi 
Alors que la campagne pour la prochaine présidentielle est quasiment ouverte, l’affaire de Karachi pourrait plomber l’UMP et le candidat Sarkozy 
L’instruction de l’affaire de la vente de sous‑marins à Karachi — une affaire qui a également coûté la vie à onze de nos concitoyens — prend un tour très embarrassant pour le pouvoir. Le juge Van Ruymbeke a en effet mis en examen Nicolas Bazire, mais aussi Thierry Gaubert, frère de Patrick Gaubert, ancien président de la ligue de vertu la LICRA. Ces deux proches du chef de l’Etat sont suspectés d’avoir participé au financement occulte de la campagne présidentielle d’Edouard Balladur en 1995. Une campagne financée grâce à des rétro‑commissions versées lors de contrats d’armement avec le Pakistan. Ainsi, le compte de campagne de Balladur aurait enregistré une entrée de quinze millions de francs en espèces, somme que son gestionnaire peine à justifier.

Les médias, jusqu’à présents fort discrets sur l’affaire, parlent dorénavant de « Karachigate » 
Ce sont les révélations explosives faites par les épouses de Ziad Takieddine et Thierry Gaubert qui ont permis de faire avancer l’enquête. L’ex‑épouse de Thierry Gaubert aurait révélé aux enquêteurs ses voyages en Suisse en 1994 et en 1995, accompagné de Ziad Takieddine. Des voyages pour récupérer, je cite : « Des quantités volumineuses de billets ». Elle a également déclaré que la mallette était ensuite remise en France à Nicolas Bazire, alors directeur de cabinet d’Edouard Balladur à Matignon et futur directeur de sa campagne présidentielle. 
Une affaire qui tombe mal pour un Nicolas Sarkozy déjà au plus bas dans les sondages 
D’autant plus mal que le nom du chef de l'Etat apparaît dans des éléments du dossier. Alors ministre des Finances, Nicolas Sarkozy aurait autorisé la création de Heine, société écran luxembourgeoise qui faisait transiter les rétro‑commissions sur les ventes de sous‑marins au Pakistan. La police luxembourgeoise rapporte, je cite : que « Les accords sur la création (de Heine) semblaient venir directement du Premier ministre Balladur et du ministre des Finances Nicolas Sarkozy ». L'Elysée a vivement réagi jeudi, dénonçant « calomnie et manipulation politicienne ». 

Jeudi noir pour les Bourses européennes 
Hier, pour les Bourses européennes, ce fut un jeudi presque aussi noir que celui du 24 octobre 1929, qui marqua l’entrée de l’Occident dans la plus grande crise économique du XXe siècle 
En Europe, Paris a perdu 5,25%, Londres 4,67%, Francfort 4,96%, Milan 4,52%. L'indice paneuropéen EuroStoxx 50 chutait quant à lui de 4,9%. Mais la situation n’est guère plus reluisante outre‑Atlantique puisque Wall Street, Mexico, et Sao Polo ont également clôturé à la baisse. Les banques européennes, plombées par leurs errements spéculatifs et par la crise structurelle de la dette des pays de la zone euro, ont carrément dévissé. Ainsi à Paris, BNP Paribas a perdu 5,70%, Crédit agricole 9,49%, et Société générale 9,57%. De leur côté, les banques privées allemandes ont annoncé une réduction drastique du montant qu’elles s'engagent à restituer aux épargnants en cas de faillite.
Plusieurs causes à cet affolement des places boursières 
La réserve fédérale des Etats‑Unis mettait en garde hier contre des risques de récession de l’économie américaine. La « Fed » qui a déjà averti qu’elle n’injecterait pas de nouvelles « facilités de paiement » (quantitative easing) dans le système. Parallèlement, une étude de la BCE, la Banque centrale européenne concluait que la crise budgétaire pourrait saper la pérennité de l'Union économique et monétaire et diagnostiquait une nouvelle contraction de l’activité économique de cette même zone euro, pourtant déjà lanterne rouge de la croissance mondiale. Quant à la Chine, considérée comme la locomotive de l’économie mondiale, elle commence à montrer des signes d’essoufflement, avec une troisième baisse consécutive de son activité manufacturière. 
Pour l’euro, l’hallali semble avoir commencé 
L’euro a dégringolé jeudi à son plus bas niveau depuis huit mois face au dollar et depuis dix ans face au yen. Alors que, pour des raisons purement idéologiques, l’UMPS s’accroche à la monnaie unique européenne et est prêt à lui sacrifier notre économie, Marine Le Pen appelait lundi dernier, lors l’émission de France2 "Mots Croisés", à une sortie de la France de la zone euro. 
Brèves françaises 
Claude Allègre allume les socialistes 
Dans un entretien accordé à Nice Matin, l'ancien ministre de l'Education Claude Allègre tacle sévèrement le favori socialiste, François Hollande, déclarant, je cite : « C’est un type intelligent, mais aussi un menteur. Et son ex‑femme qui le connaît bien a raison : il n’a jamais rien foutu ». Claude Allègre critique également le système des primaires : « Je suis contre le système des primaires. Un euro pour désigner le candidat d’un parti désossé, ça n’a pas de sens. Que Kouchner annonce qu’il ira voter après avoir été ministre de Nicolas Sarkozy, je trouve ça indécent. » 
Création d’une nouvelle instance communautaire 
pour les Asiatiques 
La communautarisation de la société continue à bon train. Après le Crif, pour la communauté juive, et le Cran pour les Noirs, les Asiatiques et notamment les Chinois auront désormais leur instance représentative. Le Craaf, pour Conseil représentatif des associations asiatiques de France, vient officiellement d’être créé. Selon ses dirigeants, il rassemblerait déjà plus d’une cinquantaine d’associations. L’initiative de ce conseil revient à Chenva Tieu, secrétaire national de l’UMP en charge de l’Asie, qui entend voir sa communauté, je cite : « Réussir politiquement après avoir réussi économiquement ». Faisant fi de toute étiquette politique pour promouvoir les intérêts de la communauté chinoise, le Craaf, se veut "transpartisan". La présidence sera d’ailleurs assurée par le socialiste Buon‑Huong Tan, adjoint au maire du XIIIe arrondissement de Paris. La communauté asiatique, Chinois en tête, représente environ un million de personnes en France. 

Chronique des guérillas ethniques 
Khalid K., l’un des hommes soupçonné d’avoir participé au meurtre de Jean‑Ronald d’Haïti, 21 ans, tué à coups de couteau le 8 mai dernier à Millau, a demandé la semaine dernière à la cour d’appel de Montpellier sa remise en liberté. La ville de Millau avait été traumatisée par ce crime, survenu au cours selon la chambre de l’instruction, je cite : « D’un différend entre communauté maghrébine et communauté antillaise, qui s’opposent sur fond de trafic de stupéfiants ». Selon le rapporteur, l’un des frères Khaled avait recruté ses amis dans la cité afin, je cite : de « Venger l’honneur des Arabes ». Vingt‑trois personnes ont participé à cette expédition punitive. Le parquet général s’est opposé à la demande de libération, au nom du trouble à l’ordre public, et des nécessités de l’enquête. 
Brèves internationales 
Bientôt un « téléphone rouge » entre 
les Etats‑Unis et l'Iran ? 
Le Wall Street Journal a révélé que les Etats‑Unis envisageraient d'instaurer une communication directe avec les autorités militaires d'Iran par le biais d’un « téléphone rouge ». Le but est d’éviter des heurts éventuels entre les forces des deux pays dans le Golfe. Les Etats‑Unis redoutent tout particulièrement les activités de la flottille de vedettes rapides contrôlée par les Gardiens de la révolution iranienne régulièrement confrontées aux bateaux de guerre des Etats‑Unis. Ces nombreux micro‑accrochages pourraient, selon Washington, dégénérer en conflits plus larges. Selon le Wall Street Journal, l'Irak aurait servi d'intermédiaire entre Washington et Téhéran. 
Téhéran négocie avec Moscou la construction de nouvelles centrales nucléaires 
Selon le président de la République islamique d’Iran, Mahmoud Ahmadinejad, son pays mènerait avec la Russie des négociations sur la construction de nouvelles centrales nucléaires sur le territoire iranien. « Nous n'avons jamais affirmé que nous construirons d'autres centrales sans coopérer avec des partenaires étrangers. Si un pays nous propose de coopérer, nous accepterons cette proposition », a indiqué le président iranien. 
Le 12 septembre dernier, le premier réacteur de la centrale nucléaire de Bouchehr dans le sud de l'Iran — réacteur d’une puissance de 1000 mégawatts — a été connecté au réseau électrique national. La construction de cette centrale a été achevée par la Russie conformément à un contrat d'un milliard de dollars signé en 1995. Longtemps partenaire de la France dans son programme nucléaire, l’Iran s’était détourné de notre pays dans les années 80 à la suite d’un contrat non honoré par le gouvernement français. 
En visite en Allemagne, le président turc Abdullah Gül a évoqué pour la première fois le fait que la Turquie n’entre pas au sein de l’Union européenne 
Selon M. Gül, la Turquie se plierait au fait de ne pas devenir membre de l’Union Européenne, je cite : « Si les habitants d’un seul de ses pays ne veulent pas de nous et considèrent la Turquie comme un poids ». Rappelons que, selon un sondage présenté en janvier 2010 à Ankara, 64% des Français restent opposés à l’adhésion de la Turquie à l’Union européenne. Sur la période 2007‑2013, l’Union européenne a déjà versé quelque 5 milliards d’euros à Ankara au titre de la « préadhésion », ce qui représente pour le contribuable français une facture de 887 millions d’euros. Ceci en pure perte puisqu’un rapport de la Cour des comptes européenne déplore que, je cite : la Commission de Bruxelles « Ne dispose pas des informations nécessaires pour démontrer l’efficacité de l’aide de préadhésion »… Il est vrai que la Turquie est devenue moins attractive pour les élites cosmopolites européennes depuis que le torchon brûle entre Ankara et Israël, au point qu’une campagne de kadhafisation du régime turc n’est pas à exclure dans les prochains mois. BHL serait de nouveau dans les « starting blocks ». 
L’Algérie sévèrement critiquée par des diplomates français 
L’hebdomadaire Valeurs actuelles rapporte que des diplomates français se seraient laissés aller à des propos peu flatteurs sur l’Algérie, début septembre, lors de la XIXe conférence des ambassadeurs de France qui a réuni à Paris l'ensemble du personnel diplomatique français. Certains diplomates auraient qualifié l’Algérie, je cite : de « Pays pathétique » et le pouvoir algérien, je cite encore : de « Bloc monolithique qui ne comprend rien », épinglant un régime qui, je cite toujours : « Evolue avec deux cents têtes qui font la pluie et le beau temps ». Une analyse similaire avait été faite en 2008 par l'ambassadeur américain à Alger. Dans un câble classé secret, le diplomate décrivait l'Algérie comme un « pays plus riche que jamais », mais « à la dérive ». 
Les chrétiens de Palestine veulent un Etat palestinien 
Les chrétiens des territoires palestiniens ont tenu à montrer leur soutien à la revendication d’un Etat palestinien. Orthodoxes, Anglicans, Luthériens et Coptes représenteraient 57.000 personnes en Cisjordanie, dans la bande de Gaza et à Jérusalem. Selon l’archevêque Théodosios Attalah Anna, je cite : « Nous faisons partie de ce peuple et nous appuyons cette question. Nous agissons côte à côte avec toutes les composantes du peuple palestinien, musulmans et chrétiens, pour obtenir notre liberté et notre indépendance et instaurer notre Etat palestinien indépendant, et sa capitale Jérusalem. » Fin de citation. 

La phrase du jour 
Elle nous vient de Michel Barnier, Commissaire européen au Marché intérieur et aux Services. Selon lui, je cite : « On ne peut pas exclure que certaines banques auront besoin de l'aide de l'Etat. La Commission européenne s'y prépare et le contrôlera. Il faut surtout penser au soutien du public et à la cohésion sociale ». En clair, ce sont les citoyens qui vont, comme en 2008, payer pour la dette des banques, ce qui signifie une nouvelle aggravation de la dette publique et de nouveaux impôts et taxes en perspective. Ce qui n’empêche pas ces banques d’affaires de continuer à distribuer de copieux dividendes à leurs dirigeants et à leurs traders. « Privatisation des bénéfices, mais socialisation des pertes » 

Le chiffre du jour 
18,2 milliards d’euros 
Il s’agit du déficit de la sécurité sociale prévu en 2011 selon le gouvernement. La branche maladie reste la plus déficitaire. Le gouvernement souhaite réduire le déficit par des plans de rigueur drastiques. Selon l’UFC Que Choisir, la part des dépenses couvertes par la Sécu a atteint l'an dernier son niveau le plus bas depuis 1973. Alain Bazot président de l'association estime, je cite : « A 2,3 milliards d'euros entre 2004 et 2010 le transfert de charges de l'État vers les usagers ou leur complémentaire ». Le gouvernement serait mieux inspiré de supprimer l’AME et de contrôler sévèrement la CMU. Pour rappel le budget alloué à l’AME est à minima de 670 millions d’euros annuels tandis que la CMU de base coûterait environ 6 milliards d’euros par an à l’Etat selon l’Ifrap, l’Institut français de recherche sur les administrations publiques. 
La bonne nouvelle du jour 
est aujourd'hui politique 
Avec la sortie du livre "le 11 septembre n'a pas eu lieu". Cet ouvrage sera dédicacé par les membres du collectif ce samedi 24 septembre à la librairie Facta, 4 rue de Clichy dans le IXe arrondissement .

